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L’INDE: UNE PUISSANCE ÉMERGENTE 
PLACÉE DEVANT DE GRANDS DÉFIS
Eu égard à sa croissance économique élevée qui perdure, l’Inde, à l’instar de la Chine, est 
considérée comme une puissance émergente. En termes de développement économique, 
le pays demeure cependant encore loin derrière son voisin de l’Est. Il se voit également 
confronté à de nombreux défis qui mettent la poursuite de son essor en péril: environnement 
géopolitique instable, problèmes au niveau de l’approvisionnement énergétique, relations 
fragiles avec les Etats-Unis et déficits socioéconomiques. Un rapprochement avec le Pakistan 
n’est  aujourd’hui guère majoritaire au sein de la démocratie indienne.

Un soldat indien ouvre une grille à la frontière avec le Pakistan, à Suchetgarh, 12.01.2010

En Occident, l’Inde est souvent décrite 
comme une puissance émergente en plein 
essor qui un jour pourrait entrer dans la 
cour des grands de ce monde. Cette éva-
luation est notamment fondée sur le dy-
namisme économique dont le pays béné-
ficie maintenant depuis plusieurs années. 
Entre 2005 et 2008, l’économie indienne 
a enregistré une croissance économique 
moyenne de 9 % par an. Elle s’est aussi re-
mise de la crise économique et financière 
plus tôt que beaucoup d’autres Etats occi-
dentaux. Selon les prévisions du Fonds mo-
nétaire international, le taux de croissance 
de l’économie indienne s’élèvera à 8 % 
entre 2010 et 2012. Avec une population 
de près de 1,2 milliard, l’Inde est reconnue 
comme étant la plus grande démocratie 
du monde. Sa classe moyenne en pleine 
ascension qui, selon les indications, va-
rie entre 30 et 300 millions d’individus, 
est considérée comme un gigantesque  

marché de consommation pour les biens 
en provenance des pays occidentaux. Son 
statut de puissance nucléaire a également 
contribué à faire d’elle un acteur qui prend 
toujours davantage de poids dans la poli-
tique mondiale. 

L’élite indienne avalise cette évaluation 
que font les pays occidentaux en ce sens 
qu’elle est majoritairement d’avis que 
son pays est promis à un grand avenir. 
Cette manière de voir les choses est ba-
sée sur une vision qui représente l’Inde 
sous la forme d’une civilisation ancienne 
qui, après des siècles d’oppression par les 
puissances coloniales, regagne peu à peu 
le statut de puissance mondiale qui lui 
est dévolu. Selon des études historiques, 
jusqu’à un tiers du PIB mondial aurait, pen-
dant plusieurs siècles et jusqu’aux alen-
tours de 1700, été imputable à l’Inde. Les 
réformes économiques introduites en 1991 

et une politique sécuritaire à orientation 
défensive permettent, selon cette autoper-
ception, d’asseoir la théorie selon laquelle 
l’Inde sera dans un proche avenir de nou-
veau élevée au rang de grande puissance 
mondiale. 

Le développement économique de l’Inde 
durant ces dernières années est en effet 
remarquable. Certes, les parallèles qui sont 
souvent tirés avec le boom chinois et qui 
se reflètent dans le néologisme «Chindia», 
paraissent exagérés. L’économie indienne 
prend aujourd’hui des dimensions beau-
coup plus modestes que celle de la Chine. 
En outre, dans la perspective d’un essor 
durable, le pays est confronté à des défis 
encore plus importants que ne l’est son 
voisin chinois. Parmi ceux peuvent être 
considérés un environnement géopoli-
tique instable et des relations militaires 
étroites entre le Pakistan et la Chine, des 
problèmes croissants d’approvisionne-
ment énergétique, des rapports fragiles 
avec les Etats-Unis et des faiblesses in-
térieures au niveau du système de l’édu-
cation et des infrastructures, ainsi qu’un 
mouvement de guérilla d’inspiration 
maoïste. 

Instabilité géopolitique
Au niveau géopolitique, les Etats voisins 
que sont le Pakistan et la Chine et leur 
partenariat militaire étroit sont perçus en 
Inde depuis plusieurs décennies comme 
une menace. Cette approche se manifeste 
dans des dépenses militaires élevées, par-
fois au détriment des efforts conséquents 
déployés pour le développement socio-
économique. New Delhi et Pékin ont entre-
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tenu des relations amicales jusqu’en 1962. 
L’Inde a soutenu l’admission de la Chine 
à l’ONU contre la volonté des Etats-Unis 
et a reçu en contrepartie de Pékin des té-
moignages de solidarité dans le cadre du 
conflit avec le Pakistan. Cependant, après 
une guerre qui a opposé l’Inde et la Chine 
en 1962 à propos de questions de fron-
tières, Pékin a commencé à soutenir le Pa-
kistan, ce qui a par la suite eu pour effet 
d’intensifier la lutte pour le Cachemire. 

Comme l’Inde s’est positionnée en Etat 
hors bloc durant la guerre froide et que les 
Etats-Unis ont par conséquent cultivé des 
relations plus étroites avec le Pakistan, elle 
s’est sentie également menacée de façon 
latente par la puissance maritime améri-
caine. Dans ce contexte, un sentiment de 
vulnérabilité s’est généralisé lorsque New 
Dehli a pris au milieu des années 1960 
la décision de se constituer un potentiel 
de dissuasion nucléaire. Vers la fin de la 
guerre froide, alors que le Pakistan (notam-
ment avec l’aide de la Chine) avait égale-
ment développé ses propres capacités de 
fabrication d’armes nucléaires, les rebelles 
islamistes ont commencé à apporter leur 
soutien sur le sol indien. Depuis lors, l’Inde 
ne se voit pas seulement confrontée à la 
menace traditionnelle et conventionnelle 
que constituent le Pakistan et la Chine, 
mais aussi à une menace terroriste à l’in-
térieur de ses frontières, que le discours in-
dien qualifie de «guerre par procuration». 

Après le conflit de Kargil en 1999, lorsque 
l’Inde a été en mesure de repousser une 
attaque pakistanaise sur un territoire 
contrôlé par elle au Cachemire, les dé-

penses indiennes consacrées à la défense 
ont fortement progressé, et l’on peut 
constater une nouvelle augmentation de-
puis les frappes terroristes de Bombay en 
2008. En raison de sa supériorité militaire, 
l’Inde estime aujourd’hui que le danger 
d’une attaque conventionnelle par le Pakis-
tan est limité. En revanche, la menace que 
représente le terrorisme transnational qui, 
en Inde, est mise en relation directe avec 
l’armée pakistanaise n’en est jugée que 
plus grande. New Dehli est également sen-
sible à l’ingérence des troupes chinoises 
dans l’une des régions frontalières du 
nord-est revendiquée par la Chine, ce qui 
est interprété comme une démonstration 
de force de Pékin vis-à-vis de la puissance 
militaire croissante de l’Inde. Le senti-
ment de vulnérabilité et la crainte que le 
Pakistan et la Chine ne fassent de nou-
veau cause commune contre l’Inde conti-
nuent de marquer la politique de sécurité 
du gouvernement indien. Ayant comme 
mission de protéger une frontière de 3323  
kilomètres à l’ouest et de 3488 kilomètres 
à l’est, l’armée indienne – qui est certes 
deux fois plus importante que l’armée  
pakistanaise, mais ne représente que la 
moitié des forces chinoises – est à la limite 
de sa capacité d’intervention. 

Approvisionnement énergétique 
difficile 
Les tensions traditionnelles entre l’Inde 
et le Pakistan trouvent, en plus du conflit 
avec le Cachemire, leur origine notamment 
dans le fait qu’Islamabad bloque l’accès de 
l’Inde aux routes commerciales et énergé-
tiques importantes de l’Asie centrale. Cela 
pose à l’Inde un problème croissant avant 

tout dans l’optique de l’approvisionne-
ment en énergie. Compte tenu de la crois-
sance extrêmement rapide de ses besoins 
énergétiques, le pays est toujours davan-
tage tributaire des importations d’énergie. 
Son pétrole, qui représente actuellement 
un quart de la consommation d’énergie 
primaire, provient aujourd’hui déjà à rai-
son de 70 % de l’étranger, avant tout du 
golfe Persique. D’ici 2030, la part impor-
tée va, selon les estimations, se situer aux 
alentours de 90 %. L’Asie centrale consti-
tuerait une source alternative d’énergie 
d’une importance extraordinaire pour 
l’Inde. 

En harmonie avec le concept pakistanais 
de la profondeur stratégique, Islamabad 
tente depuis des années d’étendre son in-
fluence en Afghanistan en soutenant les 
Talibans afghans et d’autres groupements 
islamistes. L’Inde a réagi en nouant des re-
lations étroites avec l’Iran, le régime Karzai 
en Afghanistan et des Etats d’Asie centrale, 
l’objectif étant de contourner le Pakistan 
en ouvrant des chemins d’approvisionne-
ment alternatifs et de permettre les livrai-
sons de pétrole via les ports indiens. Le fait 
que le président américain Barack Obama 
recherche la coopération avec le Pakistan 
pour satisfaire sa politique vis-à-vis de 
l’Afghanistan est fâcheux pour l’Inde. De 
même, la pression exercée par Washing-
ton aux fins de soutenir d’autres sanctions 
contre Téhéran complique la politique ex-
térieure et énergétique de l’Inde. 

En outre, la portée croissante de la marine 
chinoise dans l’océan Indien constitue une 
source de préoccupation pour l’Inde. Figu-
rant parmi les plus gros consommateurs 
d’énergie du monde, l’Inde est en concur-
rence directe avec la Chine s’agissant de 
l’exploitation des ressources énergétiques. 
Elle suppose que la présence renforcée de la 
Chine en mer constitue pour Pékin un avan-
tage décisif dans la course aux ressources. 
Aujourd’hui déjà, les firmes chinoises sur-
classent leurs rivales indiennes lorsqu’il 
s’agit de décrocher de gros contrats éner-
gétiques. Les forces navales indiennes, qui 
considèrent les eaux qui s’étendent du 
golfe Persique jusqu’à la route de Malacca 
comme faisant partie de leur zone d’in-
fluence, se sentent menacées par la pous-
sée de la Chine. Compte tenu du fait que 
95 % du commerce indien se déroule sur 
la voie maritime, le gouvernement de New 
Delhi attache une importance stratégique 
au renforcement de la marine. Toutefois, 
une grande partie des moyens supplémen-
taires devra être affectée à la modernisa-
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tion de la flotte existante. Des experts in-
diens tirent la sonnette d’alarme: la flotte 
pourrait dorénavant se révéler trop petite 
pour sécuriser les voies maritimes et l’ap-
provisionnement énergétique. 

Relations fragiles avec les Etats-
Unis
Dans le sillage du conflit de Kargil, les re-
lations entre New Dehli et Washington 
se sont améliorées à vue d’œil quand les 
Etats-Unis se sont rangés aux côtés de 
l’Inde. A l’époque de l’administration Bush, 
les Etats-Unis voyaient dans la démocratie 
indienne un partenaire stratégique auquel 
ils attachaient une grande importance 
dans une région marquée par les autocra-
ties. Le rapprochement américano-indien 
était surtout basé sur les préoccupations, 
partagées, quant aux conséquences de 
l’expansion de la Chine en termes de poli-
tique de sécurité. Il s’est manifesté notam-
ment sous la forme d’un accord bilatéral 
sur la collaboration concernant l’usage 
civil de l’énergie atomique qui jusqu’à pré-
sent suscite la controverse avant tout dans 
les Etats occidentaux, en raison de la non-
adhésion de l’Inde au Traité de non-prolifé-
ration (TNP).

Depuis l’entrée en fonction du gouverne-
ment Obama, les relations amicales ont 
de nouveau quelque peu perdu de leur 
chaleur. Du point de vue de New Dehli, 
les Etats-Unis négligent aujourd’hui les 
intérêts indiens tout en recherchant le 
soutien du Pakistan en Afghanistan et la 
coopération de la Chine pour les questions 
relevant de l’économie mondiale. Des mi-
lieux officiels en Inde supposent aussi que 
Washington occulte la participation d’or-
ganes gouvernementaux pakistanais dans 
les attaques terroristes de Bombay. 

Le fait est que les rapports entre l’Inde et 
les Etats-Unis sont asymétriques. L’Inde dé-
pend du soutien américain pour la promo-
tion de son économie et le renforcement 
de sa position internationale. Les priorités 
divergentes qui prévalent dans les ques-
tions commerciales et de sécurité ne de-
vraient toutefois pas se traduire par une 
rupture officielle dans un avenir proche. 
Toutefois, les relations bilatérales man-
quent de consolidation malgré une profes-
sion de foi commune pour la démocratie. 

Défis de politique intérieure
L’Inde se voit aujourd’hui confrontée à de 
grands défis en matière de politique inté-
rieure. Les deux plus grands défis qui se 
présentent pour le pays sont le système de 

l’éducation et les carences au niveau des 
infrastructures. Seuls 65 % de la population 
adulte sont capables de lire et d’écrire une 
langue nationale. 20 % comprennent l’an-
glais dont une proportion de 0,03 % consi-
dère l’anglais comme sa langue maternelle. 
Comme la croissance économique du pays 
de ces 20 dernières années reposait essen-
tiellement sur les services et était de ce fait 
peu orientée vers les marchés internatio-
naux, le potentiel de croissance de l’écono-
mie indienne peut être remis en question. 

Des rapports gouvernementaux indiquent 
que la grande partie de la population qui 
est représentée par les jeunes risque de se 
voir confrontée à des situations très diffi-
ciles si le nombre d’instituts de formation 
n’est pas bientôt augmenté d’au moins 
150 %. Les rares établissements d’ensei-
gnement indiens qui correspondent aux 
normes internationales se limitent à trois 
domaines spécialisés: technologies de l’in-
formation, biotechnologie et recherche 
spatiale. C’est grâce aux diplômés qui res-
sortent de ces instituts que le pays donne 
l’image d’une superpuissance économique 
possédant une main-d’œuvre hautement 
qualifiée. De fait, cette image déforme la 
réalité en ce sens que 60 % des forces de 
travail de l’Inde sont occupés dans l’agri-
culture. 

Les failles dans les infrastructures phy-
siques ont ces dernières années fait bais-
ser les taux de croissance de l’économie de 
deux points de pourcentage. Actuellement, 
40 % du trafic indien transitent sur 2 % des 
routes du pays. Toutes les autres voies de 
communication ne sont pas faites pour 
supporter les véhicules lourds. Les pannes 
de courant qui sont à mettre sur le compte 
des besoins croissants en énergie sont en-
core aggravées par des réseaux de distri-
bution en mauvais état. Comme l’activité 
économique se concentre sur les villes, les 
régions rurales sont dans une large mesure 
ignorées par les politiques. Un corollaire 
en est l’arrivée du mouvement de guérilla 
maoïste en Inde qui touche déjà à des de-
grés divers 40 % des campagnes et 35 % de 
la population. Même si les soulèvements 
ont jusqu’ici pu être endigués par la mise 
sur pied massive de forces de sécurité, ils 
sont toutefois symptomatiques des pro-
fonds fossés socioéconomiques qui divi-
sent la société indienne. 

L’industrie de production indienne souffre 
d’un manque de ressources à maints en-
droits et les politiciens régionaux popu-
listes ont parfois fait fuir les investisseurs. 

Pour assurer une croissance économique 
soutenue à long terme, il faudrait un pa-
quet de réformes analogue à celui de 1991. 
Le dilemme indien consiste toutefois dans 
le fait que les chiffres du chômage, au-
jourd’hui déjà élevés, s’aggraveraient en-
core si l’on continue de libéraliser l’écono-
mie. Les capacités réduites en matière de 
poursuites pénales constituent aussi une 
source de préoccupation. Ainsi, en Inde, 
les effectifs policiers par rapport à la po-
pulation totale n’atteignent de loin pas la 
norme de 0,45 % préconisée par l’ONU. 

Quoi faire?
Le débat prévalant aussi bien en Inde que 
dans les pays occidentaux recèle de nom-
breuses propositions quant aux mesures 
à prendre pour consolider l’essor rapide de 
l’Inde sur le long terme. Dans ce contexte, 
on recommande souvent des corrections 
de trajectoire stratégiques, notamment un 
rapprochement avec le Pakistan, un renfor-
cement des relations économiques avec 
la Chine et une collaboration plus étroite 
avec les Etats-Unis en matière de défense. 
On revendique aussi fréquemment un 
élargissement de la marge de manœuvre 
du gouvernement central en termes de po-
litique intérieure afin d’atténuer les écla-
tants abus de nature sociale qui grèvent la 
société indienne. 

Si l’on regarde de plus près le fonctionne-
ment de la démocratie indienne, la prati-
cabilité de telles grandes corrections de 
la trajectoire politique apparaît parfois 
incertaine. Ainsi par exemple, la popula-
tion traumatisée par les attentats terro-
ristes n’admet guère à l’heure actuelle un 
rapprochement avec le Pakistan. Les élites 
politiques sont également très sceptiques 
à cet égard, à plus forte raison qu’à leurs 
yeux les efforts intensifs de rapproche-
ment déployés par l’Inde depuis les années 
1990 se sont traduits par la «trahison» pa-
kistanaise de Kargil. S’agissant du resser-
rement des relations économiques avec la 
Chine, ce sont surtout certaines fractions 
de la fine fleur des affaires qui émettent 
de grandes réserves. Elles craignent que le 
marché indien ne soit submergé de biens 
bon marché en provenance de Chine. De 
même, le tracé de la frontière encore flou 
entre les deux Etats et la méfiance histo-
rique qui caractérise ces derniers pourrait 
constituer un obstacle à une intensifica-
tion des relations. Un alignement plus 
prononcé sur les Etats-Unis est finalement 
controversé en Inde, car le paradigme de 
l’autonomie stratégique est profondément 
ancré dans la société indienne. L’accord 
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nucléaire, accepté à une courte majorité 
seulement par le parlement, fait jusqu’à 
présent l’objet d’une appréciation négative 
avant tout dans la population musulmane 
du pays et dans les partis du spectre poli-
tique de la gauche. Les craintes qu’un nou-
veau rapprochement avec les Etats-Unis 
ne fasse de l’Inde un Etat satellite de la su-
perpuissance américaine sont largement 
répandues. 

La structure de la politique intérieure de 
l’Inde ne devrait guère permettre un ren-
forcement du gouvernement central dans 
un avenir proche. L’influence croissante des 
politiciens locaux et régionaux est le corol-
laire d’une recrudescence de la corruption 
et de l’économie de cousinage. Une amé-
lioration des infrastructures interviendra 
peut-être dans les zones frontières pour 
renforcer la capacité de défense militaire. 
Les régions de l’intérieur du pays ne de-
vraient comme jusqu’à présent que peu re-
tenir l’attention du monde politique. 

Ce sont donc les petits pas qui indiquent 
à l’Inde le chemin à suivre. Le domaine de 
la politique énergétique offre par exemple 
une certaine marge de manœuvre pour 
des corrections de trajectoire. Certes, une 
pondération accrue des énergies renouve-
lables ne réduirait que dans une moindre 
mesure la dépendance de l’Inde vis-à-vis 
des importations d’énergie, mais aurait 
au moins l’avantage d’améliorer l’appro-
visionnement en électricité des zones 
rurales et de produire des effets positifs 
sur la politique du climat. De même, une 
diversification des relations économiques 
et en particulier une extension des rap-
ports avec les pays européens seraient 
dans l’intérêt de New Dehli en ce sens 
qu’elles donneraient une assise plus large 
à la croissance économique du pays. Mais 
le fait demeure que l’Inde, indépendam-
ment de ces mesures, conservera dans 
un proche avenir son rang de puissance 
émergente disposant d’une capacité 
certes croissante mais néanmoins limitée 
en termes d’agencement de la politique 
mondiale.
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